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1, Par sa resolution 87 (V), la Commission economise pour l'Afrique

a recomrnande que son Secretaire ex6cutif entroprenne uns etude, en vue

de l'etablissement d'un systeme de reglements dans la cadre d'une Union

de paiements entre les pays africains.

Une resolution plus detaillee concernant la co-operation monetaire

regionale a ete prise par la Conference des Chefs des Etats africains.

Un groupe d>experts est appele a presenter des reoommandations con

cretes en vue de 1'execution de la dite resolution de la C2k. Ce groupe

a entre les mains un rapport prepare par le professeur Robert Triffin,

sur le fond de la question.

2. La presente note n'entend pas faire une analyse complete de l'etude

si judicieusement preparee par Is professeur Triffin. Elle se borne a

poser quelques questions en vue de faciliter le choix parmi les diverses

propositions fait.es par 1'auteur dans le document de travail a/a*-14/3TC/21

En effet, ce document, tout en explorant les differentes solutions

possibles du probleme, ne s'est pas engage, d'une fa5on definitive, sur

une route determine, II presente toute une gamme de solutions allant da
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l'etablissement d'un simple systeme de consultations entre Banques

centrales iusqu'a 1'etablissement d'un systeme de Clearing et d'un Ponds

de Reserves Internationales. Nous sommes done davant un etalage de choix,

et les esprits les plus perspicaccs dcivent se contenter d'en faire peut-

e*tre quslcuos ccnMnaisons,

3. La premiere question qui s^ pose est celle-oi j

Pourquoi chercher a etablir un systeme regional de Clearing alors

que le commorce intra-regional africain est tres limite et que la majeure

partie du Commerce international de l'Afrioue s'effectue avec des pays a

monnaies convertibles ?

4. II ast utile u cat egard de rappel-r certains faits et de se livrer
a quelques trofs commsntaires.

L'examen de la distribution seographique du Commerce international

de lUfrique ^n 1962 dementre que les pays industriels r^presentent 80

pour IOC, dans le commerce d'exportation (avec 43 pour 100 pour les pays

membres de la GHS"et 19,4 pour 100 pour le Royaume-Uni) etqu'ils repre-

sentent 76f7 pour 1C0 dans le commerce d'importation (avec 35,4 pour 10C

pour les pays europeens memtres de la CiiE et 16,9 pour 100 pour le Royaume-
Uni). ,

Le cemmerca in-tra-refeional africain en i960, ne depasse pas 9 pour

100 du commerce total pour 1'exportation et 7 pour IOC pour 1'importation,

et si l'on exclut i'Afriquo du Sud, le pourcentage en I96.I tombe a 4,3

pour 100 PQur le commerce dVexportation et a 3 pour 100 pour le commerce

d'importation. Les eourants du comnerce regional son influences par les

anciennes ot los ncuvelles appartenances -.a. des groupe^ents commerciaux

ou oone^aires et par lo voisinage 6eographique. On peut distinguer a cet

egard trois ou quatre sous-regions auxquslles on a 1'habitude de donner

des denominations anciennes s



Page 3

1) La region do la "Zone sterling" qui so compose de l'Afrique

du Sud, la Rhodesie et le Nyassaland, Kenya, Tanganyika, Ouganda.

Cette region.repressnte 60 pour ICG du commerce intra-africain,

2) La region du "Franc" qui comprend plus ou moins les anciennes

depondances fran9aises de l'Afrique oocidentale, de l'Afrique

equatoriale et do l'Afrique du nord.

3) La region comprenant la IUU, le Soudan, l'Lthiopie.

4) La region de l'Afrique occidentale.

La plupart du commerce africain, que ce soit pour 1'importation ou

1'exportation, aussi Men pour les echanges regionaux qu1 international,

porte essentiellement sur des produits alimentaires ou de base. La plaoe

dos produits fabriques d&*ns le oommerce africain se situe au deuxieme plan.

5. Si 1'on examine la Balance commerciale de l'Afrique avec le monde,

on constate un deficit d'un billion ds dollars avec uns importation de

7,6 billions et une exportation de 6,6 billions environ (annexe N°l).

La balance des paiements (on current account) des pays africains

(a 1'exception de l'Afrique du Sud) so solde normalement par un deficit.

(Voir tableau annexe N°2).

6. L'importance reduite du Commerce intra-africain et la place modeste

qu'il occupe dans I1ensemble de la balance des paiements, ainsi que l'appar-

tenance a la mSme zone rnonetaire d'une grande partie des pajs africains

entre lesquels s'etablissent des 6changes, rondent peu pressant le besoin

de faciliter le regleraent des paiements qui resultent de ces operations.

Nous devons cependant signaler que les pays de l'Afrique commenoent

a pratiquer, a une echelle assea importante, soit entre eux-mSmes soit

avec l'etranger, les accords bilateraux commerciaux et de paiements. Le

re^lement des paiements par ces accords bilateraux commence a presenter

certaines difficultes. II n'y a pas de doute que cette tendance bilaterale

va se confirmer. L'execution des programmes de developpement eoonomique,

qu'un ^rand nonbro de pays africains ont deja entrepris ne tardera pas a

produire ses effets sur leur equilibrs economique interne et exteme.
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L'etablissement de l'equilibre ne lq for- oertes pas au detriment des

programmes de developpement, ce qui poussara ces pays a poursuivre la

politique des accords de commerce et de paiements. L'equilibre de la

balance des paiements pendant la periode de developpement et a defaut

d'aide etrangere nassive, mcno, en effet, aux restrictions des changes

du conimorcs,

Consci;ats de ces imporbants developpements, les pays de Casablanca

ont deja elabore un accord pour l'etablissement d'une Union de paiements

africain ,

7. La ccnverTiibilite des monnaies europeennes ne produit pas toutss ses

consequences lo&iques quant aux re0lemo-t3 des paiements des pays afrioaine.

En effst, bicn que ces pays aient leurs reserves monetaires en monnaie

convertible, ils rcncontrent dos difficultes pour effectuer leurs paiements,

a cause de l'insuffisance de laurs reserves monetaires compar^es au deficit

quasi-structurrl de leurs ba:».n-as des paiements.

Tout ceci oeponiant peut ssmbler insuffisant pour justifier le prompt

etablissement d'uno Union de paiementn pcur les pays africains ou tout

autre sys.teme particulier de regleraent multilateral, Les partisans de

1'integration dt l'Afrique, -^ble-t-rl, doivent commence- par le develop

pement du comraerc- entrc pays afrioaino. L1etablissement d'un systeme

collectif de reglatnent viondrait done a uno date ulterieure quand le besoin

pour un tt,l systeme sa fsra .rcellenont ocntir.

8. Mais on face de c^s ccnoidcrat:.—s d'ordro pratique, se dresse un

argument a la fois economiquo et politiqiiQ,

Les pays de l'Afrique souffi-e-t ^.u sovs-^evaloilment eoonomique et

social et ne se sentent pas f(r.kr:: ^,:.-??^is dss liens de 1'ere ooloniale.

-n effst, le souo-d^rc?ci:^'"-e3t, 1'absonca quasi totalt de noyeas de commu

nications intra-reeionales, la prsdomine^ca du ooumeroe international

dans l'eoorcomie, predominance appeToe k s'accentuer avec le developpement

de 1'economie de raarche, l'appartena.-- a des gxoupements etran^ers com-

merciauz ou monetaires, i'organi&atior nctuflr-e de l'appareil bancaire

et commercial, la pression du besom de financeraent Stranger, tout ceoi et
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bien d'autres facteurs encore, font qu'il n'est pas rare qu'un pays de

l'Afrique, soit seul,soit lie avec un groupe de pays voisins, se trouve

tiraille par de puissantes attractions etrangeres.

Ces facteurs ne sont pas tous de nature a entraver le developpement

des pays africains. Mais leur r6le quant au r.tardement de leur integration

economique invite a la meditation et plaide en faveur de toute mesure suscep

tible de promouvoir das forces nouvelles contribuant a echapper economique-

ment et politiquement a I1emprise du statu-quo.

L'Afrique, pour se lanocr sur la route d'un developpement equilibre

mais cumulatif, a besoin de se replier sur elle-m§rae, afin de pouvoir realise

les bienfaits de l'economie de gxand espace, et dlassurer un emploi plus

rationnel de ses ressources.

Empressons-nous de dire que I1integration de l'Afrique ne signifie

nulleraent son isolement. L'Afrique aura toujours besoin do marches externes

pour uno grande partie de s^ produits de base. Bile aura toujours besoin

de ses fournisseurs en outillage et m§me en certains biens db consommation

industriels et agricoles. Ses besoins en capital et en technique depassent

de loin et pour longtemps oncoro ses ressources imsiediatas. L!integration

de l'Afrique permottra simplement d'en faire, pour los autres regions du

monde, un partenaire digno dc participor au developpement equilibr^ de

1!economie mondial>3.

L'integration de l'Afrique sera done au service du monde. Mais pour

quo cette integration so fasso, il faut promouvoir de nouveaux courants,

de nouvollos institutions, susceptiblcs d'attenuer le jeu des forces centri

fuges qui demembront l'Afrique. L'ebaucho d'une co-operation monetaire sous

formo d'un Systeme do regloments pourrait-elle servir cotte cause ?

II

10. Une deuxieme question a poser serait celle-ci :

Quelles sont l^a competances necessaires a 1'Union africaine do paiemente

pour qu'ello puis,,e fa^iliter, par s«s operations, 1'intensification des

courants economiques et commerciaux intra-africains
9



11. Les modelos qui s1offrent a nous a cg sujot sont multiples. Los

travaux preparatoires qui ont precede la creation du Fonds raonetairo

international nous fiurniss^nt quclgues ronseignements utiles. L'histoire

do 1'evolution do la cooperation monetairo europeenne depuis la dorniere

guerre mondiala, est ploino d'experionce inspiratrice. Los pays du

Comecon viennent d1entreprendre une oeuvre nouvelle par I1accord signe

le 22 octo"bre dernier instituant une "banque internationale pour faciliter

les echanges multilateraux.

Nous devons cependant nous attacher aux realites africainesj le

prof*5sseur Triffin le dit Men d'ailleurs dans le document de travail

"There is, however, no parallel "between the European payments problems of

those days and those of Africa today". Nous pensons, en outre, que les

travaux preparatoires de 3rctton Woods avaient des preoccupations a l'echelle

du monde et quo notre tSche a des contours plus modestes.

Quant a 1'experience do 1'jJst, elle est faite a la mesure d'une tres

vaste region ou l'economiG bst totalement planifiee, une region qui s'est

forraee autour d'une grande puissance economiquo, ce qui rend la situation

tres differente de celle qua nous roncontrerons en Afrique.

Nous avons deja souligne Its traits ^articuliers des relations eco-

nomiques intra-regionalos et internationales du Contieent africain. Nous

avons rappele la modestie de sos ressources financieres et de ses reserves

monetaires. Nous devons prendre tout cola en consideration, tout en assurant

que rien ne doit etre epargne pour echapper au statu-quo africain.

Ce sont cartos cos considerations qui ont amene 1'auteur du document

de travail a mettro on lu;.iere les differentes solutions monetaires du

protileme de 1'integration afrioaine.

12. A la luniere de l'etat actuel dos relations economiques africainos,

on doit, nous semble-t-il, insistor sur los constatations suivantes s

l) Le role principal de 1'Union africainw de paioments s^ra oelui

de fournisseur do moyens de paiements ou de credit. Son rSle

de chambre de compensation s^ra done tres limits. Ceci decoule

du fait que le commerce intra-regional africain, presonte, comme

nous l'avons vu, peu de reciprocite. Certains pays creditaurs



E/CN.14/STC/APU/6

Page 7

important peu des' autres pays africains et lea pays debiteurs

n'arrivent pas a augmenter lours exportations regionales (Voir

tableau n° 3 annexe). Le reglement se fait done a travers les

echanges avec le monde exterieur. Pour qus cet etat de choses

cesse, il faut que certaines modifications structurelles inter-

viennent, adaptation qui ne s1opera naturellement qu'a longue

echeance.

2) Le credit a court terme que les 2tats crediteurs de la region

peuvent allouer se trouvera facileraent epuise, alors que le cre

dit alloue par les Btats debiteurs restera sans emploi, a moins

qu'on ne le detourne pour faire des reglements en dehors de la

region.

3) Aucun pays de la region nu peut jouer le role de fournisseur de

credit a long ou a moyen terrae, Le finanoement a court et a

long torme de la region s'opere par l'etraneer.

13. De ces constatations nous pouvons tirer les conclusions suivantes :

1) II faudrait assurer a "1'Union africaine de paiements" des

ressources extra-re^ionales. Ceci est le point capital.

2) II faudrait que des regies strictes assurent le bon fonction

nement de 1'Union.

3) II faudrait elar^irj autant que possible, les activites de 1'Union

et etendre leurs aspects bancaires.

4) II faudrait eviter que la situation debitrice des balances de

paiements des Etats merabres avec 1'etranger ne se repercute sur

le fonctionnement de 1'Union.

14- La cristallisation de ces conclusions nous mene a concevoir le fonction-

nement de "1'Union afrioaine de paiements" de la facon suivante :

l) L'Union doit Stre cr^ee par la participation des litats membres

sous forme de "Quotas" a etablir. Cette participation bien qu'elle

ne puisse pas mobiliser un fonds important, permettra de mettre a
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la deposition do 1 ,Jnion une ^^ ^ ^^ ^

ou d'or.

L'Union aura une unite de oompte 9ui per.ettra qua le risque
-netaire soit ^ita.lo.ent r,papti

2) Cha4ue Etat membre doit aooor

■ °t doit avoir untooltdetirageaup!.^.
de oes droits doit etro fixee.

3) Le ^le,ent , ^oh^oe s0 f-pait en or ^ ^ mQnnaie ^

a. xns d un a,rangement spe=lal de or,dit, Soit ont.e les m9mtr6s,

par arrangoment special aveo le Fonds mOnetairo international.

4) L.etatlissement alun fonds a ressourous Qxtra_r,gionales

prcouvoir les eohantes int.a-af.ioain, doit et.e la Pier,e angu-
la.ro du systemo. Irou8 as. pouvons nous ,tendre sup ^ Qt

depasso le oad.e do ootta noto. Hous pensons oepQndant

de.oloPpem6nt dans oo domain, peut riv§tir deu* aspect, p.incipaux .

a) Les pays do la CS doivont acceptor 1'asSouplissoraont
de leur Systemo oommorciol ou participer aux frais du

developpemont des echanges intra-africains a travers

une cotisation a un fonds de developpernont du Corameroe
mtra-afrioain, ,ui Berait Or66 par 1<JJa±on ^^^

de paiements.

Une aide- international neuvello pour 1'Afrique doit

etre moMlisee pour por.ettre la mission a long term,

do 1.Union afrioaine envisages , les grands centres

.cnetairee doivent, on outro, faciliter lo fonotionne-
raent de 1'Union.

*) Le Ponds monetaire international doit §tr0 oonsulte,
a propos de la Cooperation a intervenir entre lui et

"1.Union"; soit a travers des "Stand-by Arrangemonts"

ou par 1-o.ploi des resources du Ponds pour doe periodes
plus longues.
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II ost evident quo la reforme du systeme monetairo inter

national, depuis longtemps a l'ordrs du jour, doit prendre

on consideration los besoins do financemont d>3 l'Afrique.

Lgs plans etablis dans ce domain© sont bien connus. Nous

ne pouvons qu'attendre leur realisation.

5. La proposition tondant a permettre a 1'"Union" de faire das operations

de "Clearing" en echangeant les monnaies convertibles emanant du commerce

des Etats membros, ost a souhaitor, ainsi qu© 1'aocoptation de depSts en

monnaie convertible. Le devoloppement de ces activites confirmera le

caracter© banoairc de 1'"Union" ot lui permettra, avec le temps, de cree"r,

dans certaines limites, dcs liquidises suppleraentaires pour l'Afrique.

Ill

15- L'etablissement de l'"UAP" sera un pas vers une co-operation efficace

monetaire et econoinique, non seulement a l'interi&ur de l'Afrique, mais

aussi avec les pays qui restent ses partenaires economiques les plus impor-

tants.

La creation de l'nUAP" permettra uno cooperation monetaire plus efficaoe

©ntre les pays afrioains. Ceci so realisera, non seulem.nt parce que la

charte ra$rae de 1'Union oomprendra certaines dispositions a cet effst, mais

aussi parce qu© 1'etablissament e 1'Union creora des contacts plus serre"s

et plus suivis entre los Banques centrales africaines.

En ce qui concerns ^.a cooperation economiquo et monetaire avec les

partenaires de l'Afriquc, l'etablissement de l'"UAP" necessite ou tout au

moins doit e"tre suivi par une reconsideration de la situation de l'Afrique

vis-a-vis des grandes unites economiques du monde actual,

16. Les multiples fonctions dont lf"UAP" sera dotee necessitent un haut

degre de technicite et une grande experience. Le system© de reglements

multilateral europeen a eu comra£! "Agent" la Grande Banque de B&le. L'Afrique

ne possede pas une parsille institution. II faut done mettre tout en oeuvre

afin de doter ^"UAP" d'un apparoil administratif capable de remplir ses

multiples fonctions.
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TABLEAU 2

Balance des paiements

(en millions de dollars)

Balance dcs paiements

(on current account )

Maroc

Tunisie

Libye

RAU

Soudan

Ghana

Nigeria

Re"put)lique Sud-Africaine

Rhode"sie et Nyassaland

Ethiopie

1959
i960

1961

1959
i960

1961

1959
i960

1961

1959
i960

1961

1959
i960

1961

1959
i960

1961

1959
i960

1961

1959
i960

1961

1959
i960

1961

1959
i960

1961

128

58

17

42

206

250

40

60

77

26

32

30

127

.87
125

6

65

24
106

143

108

208

212

1

45
20

31

24
16

25

Source : IMF Balance of Payments Yearbook,
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TABLEAU 3

Commerce intra-afrioain en I960

(en millions de dollars)

Pays Balance commerciale

Maroc 30.7

Algerie 49-3

Tunisie 5*4

Lifcye 3.8

EAU (Egypte) 4-9

Soudan 10.3

Sierra Leone 1.0

Senegal 4*0

C6te d'lvoire 2.3

Togo 5*1

Ghana 8.5

Nigeria 0.3

Cameroun 7*0

Ancien AEF 10.4

Angola 0.3

Re*pu"blique Sud—Afrioaine 81.0

Rhod^sie et Nyassaland 113.7

Mozambique 10.6

Madagascar 3*6

Tanganyika 3.4

Ouganda 2 • 0

Kenya 7-1

Ethiopie 0,2

Source : Bulletin economiqua pour lfAfriciue, juin 1962.




